


[Nom de la Société]
Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL)
Au capital de [Montant du capital social] euros
Siège social : [Adresse complète]
RCS [Ville], [Numéro SIRET]


RAPPORT DE GESTION

Exercice clos le [date de clôture de l'exercice]



Monsieur/Madame l’Associé unique,

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, et en application des articles L. 232-1 et L. 223-19 du Code de commerce, nous avons l’honneur de vous présenter le rapport de gestion relatif à l’exercice clos le [date de clôture de l’exercice] de la société [Dénomination Sociale].

Ce rapport a pour objectif de vous fournir une vue d’ensemble de l’évolution des activités de la société au cours de l'exercice écoulé, des résultats financiers obtenus, ainsi que des principaux événements marquants qui ont influencé la gestion de la société durant cette période.

Nous aborderons les aspects suivants :

· Les résultats financiers, qui détailleront la performance de la société pour l'exercice clos ;
· Les événements marquants, qui ont eu un impact sur la stratégie et la gestion de la société ;
· Les perspectives de développement, ainsi que les actions envisagées pour l'exercice à venir ;
· L’analyse des principaux risques auxquels la société est confrontée dans l’exercice de ses activités ;
· Les conventions réglementées, conclues au cours de l'exercice, conformément à l'article L. 223-19 du Code de commerce ;
· L'affectation des résultats, incluant la proposition d'une éventuelle distribution de dividendes.

L’objectif de ce rapport est de vous offrir une transparence totale sur la gestion de la société [Dénomination Sociale] et de vous permettre, en tant qu’associé unique, d’apprécier les stratégies et les décisions prises au cours de l'exercice. La gérance s’engage à poursuivre une gestion rigoureuse et dynamique afin de renforcer la performance et la pérennité de la société.

Nous restons à votre disposition pour toute question ou demande de précisions supplémentaires lors de la prise de décision de l’associé unique, où les comptes annuels ainsi que le présent rapport de gestion vous seront soumis pour approbation.

I) Situation et activité de la société au cours de l’exercice écoulé

A) Activité de la société

Durant l'exercice clos le [date], la société [Dénomination Sociale] a poursuivi l'exercice de son activité principale, à savoir [préciser l’activité principale, ex. : vente de produits/services, développement technologique, gestion immobilière, etc.]. Cette activité s'est inscrite dans un contexte économique [favorable/défavorable], marqué par [détailler les principaux éléments de contexte : évolution du marché, changements économiques ou sectoriels, réglementation, etc.], ce qui a influencé le déroulement de l'exercice.

Le chiffre d'affaires réalisé au cours de cet exercice s'élève à [montant] euros, enregistrant une [hausse/baisse] de [pourcentage] par rapport à l'exercice précédent, où il s'établissait à [montant de l’exercice précédent] euros. Cette variation est essentiellement due à [expliquer les causes principales de l’évolution du chiffre d’affaires : augmentation de la demande, signature de nouveaux contrats, baisse des prix, etc.].

B) Faits marquants de l'exercice

Plusieurs événements significatifs ont marqué l'exercice écoulé et ont eu un impact notable sur les performances et la stratégie de la société. Parmi ces faits marquants, nous pouvons citer :

· Signature de nouveaux contrats : la société a conclu des accords importants avec [nom des partenaires ou clients], ce qui a permis de renforcer sa position sur le marché et d’élargir son portefeuille client.
· Lancement de nouveaux produits/services : au cours de l’année, la société a lancé [détails sur les produits/services], répondant ainsi à une demande croissante et se positionnant sur des segments de marché à fort potentiel.
· Partenariats stratégiques : des partenariats stratégiques ont été établis avec [préciser], permettant à la société d’améliorer ses capacités opérationnelles et d'accéder à de nouvelles ressources.
· Extension des activités : la société a étendu ses activités à de nouveaux marchés/régions avec l’ouverture de [préciser les nouveaux marchés ou implantations], consolidant ainsi son développement international/national.

C) Analyse des résultats financiers

Le résultat de l'exercice, après prise en compte de l'ensemble des charges et produits, s'établit à [montant] euros, contre [montant de l’exercice précédent] euros lors de l'exercice précédent, ce qui représente une [hausse/baisse] de [pourcentage]. Cette évolution résulte principalement des facteurs suivants :

· Hausse/Baisse des ventes : Les ventes ont [augmenté/diminué] en raison de [détails sur les évolutions du marché ou internes].
· Réduction/augmentation des coûts : La société a mis en place [détailler les mesures], qui ont conduit à une [réduction/augmentation] significative des charges d’exploitation.
· Nouveaux investissements : Durant l’exercice, la société a réalisé des investissements stratégiques dans [détailler les domaines : R&D, infrastructures, ressources humaines, etc.], qui, bien qu'ayant pesé sur le résultat à court terme, visent à renforcer sa compétitivité à moyen et long terme.

Ces éléments témoignent de la volonté de la société de [détailler les objectifs stratégiques de l’entreprise], tout en maintenant un contrôle rigoureux sur les charges.

D) Position financière et endettement

Au terme de cet exercice, le total de bilan de la société s’établit à [montant] euros, reflétant la solidité de ses actifs et de ses investissements.

En ce qui concerne l'endettement, la société présente un niveau d’endettement de [montant] euros, contre [montant de l’exercice précédent] euros lors de l'exercice précédent, soit une évolution de [pourcentage]. Cette évolution est notamment due à [expliquer les causes : nouveaux emprunts, remboursement anticipé, investissements].

La trésorerie nette de la société s'élève à [montant] euros, offrant à la société une capacité suffisante pour honorer ses engagements financiers à court terme et assurer la continuité de ses opérations. Cette situation financière permet à la société de rester flexible face aux opportunités d’investissement et aux fluctuations du marché.

L’ensemble de ces éléments démontre que la société [Dénomination Sociale] maintient une situation financière saine, capable de soutenir son développement futur et de répondre aux défis à venir.

II) Événements survenus depuis la clôture de l’exercice

[Option 1 : Aucun événement significatif]

Depuis la clôture de l'exercice au [date], aucun événement particulier n'est survenu qui serait susceptible d'avoir une incidence significative sur la situation financière, les activités ou les perspectives de la société [Dénomination Sociale].

La société continue d’exercer ses activités dans des conditions conformes à celles observées au cours de l’exercice écoulé. Aucun changement majeur n’a affecté son organisation, ses relations commerciales ou sa stratégie de développement. Les opérations courantes se poursuivent selon les prévisions établies, et la situation économique globale n’a pas présenté de variations significatives susceptibles d’entraîner un ajustement des prévisions financières ou opérationnelles.

Cette stabilité nous permet d’envisager l’exercice à venir avec confiance, en maintenant les orientations stratégiques définies lors des dernières délibérations.

[Option 2 : Événement significatif postérieur à la clôture de l’exercice]

Depuis la clôture de l'exercice au [date], la société [Dénomination Sociale] a connu un événement majeur susceptible d’influer sur ses comptes et sa structure opérationnelle. En effet, le [date de l'événement], la société a procédé à [détailler l'événement : une acquisition, une fusion, un changement dans la structure du capital, etc.].

Cet événement représente une étape stratégique dans le développement de la société. Voici les principaux détails :

· Acquisition d’une nouvelle entité : la société a acquis [nom de l’entreprise ou entité acquise], spécialisée dans [domaine d’activité], renforçant ainsi sa position sur [secteur ou marché]. Cette acquisition permet à la société d’élargir son portefeuille de services/produits et d'accroître sa part de marché.

· Fusion avec [nom de la société] : cette fusion a été effectuée dans le but de [objectifs de la fusion : consolidation de positions sur le marché, diversification des activités, synergies opérationnelles]. Cette opération devrait générer des synergies financières et opérationnelles significatives, contribuant ainsi à l'amélioration des performances futures.

· Modification de la structure du capital : la société a procédé à une augmentation/réduction de capital à hauteur de [montant] euros, par l’émission de [nombre] parts sociales nouvelles, visant à renforcer ses fonds propres ou à intégrer de nouveaux investisseurs stratégiques. Cette opération permet à la société d’accroître ses capacités d’investissement pour soutenir sa stratégie de croissance.

Cet événement aura un impact positif sur les résultats et la situation financière de la société pour les prochains exercices. Nous prévoyons de soumettre une communication plus détaillée sur ses conséquences financières lors de la prochaine prise de décision de l’associé unique.

III) Perspectives d’avenir

L'exercice écoulé ayant consolidé les fondations de la société [Dénomination Sociale], l'année à venir s'inscrit dans une dynamique de croissance et d'expansion. Plusieurs objectifs stratégiques ont été définis afin de renforcer notre position sur le marché et d'assurer le développement durable de nos activités.

A) Lancement de nouveaux produits et services

Dans le cadre de notre stratégie d’innovation et de diversification, la société prévoit le lancement de [préciser les produits ou services] au cours de l’exercice à venir. Ces nouveaux produits/services, conçus pour répondre aux évolutions des besoins de notre clientèle et aux tendances émergentes du marché, permettront à la société de se positionner sur de nouveaux segments de marché. Ils représentent une opportunité importante de croissance des revenus et de fidélisation de la clientèle existante, tout en attirant de nouveaux clients.

B) Augmentation des parts de marché

Afin de consolider notre présence sur le marché, la société ambitionne d’accroître ses parts de marché dans [secteur d’activité ou région géographique]. Cette augmentation passera par :

· Une intensification de nos efforts commerciaux et marketing, avec le renforcement de nos équipes et la mise en œuvre de nouvelles campagnes publicitaires ciblées ;
· La signature de nouveaux partenariats stratégiques, notamment avec des acteurs majeurs du secteur [nom du secteur], afin d’élargir notre réseau de distribution et d'augmenter notre visibilité.

Ces actions visent à répondre à la demande croissante pour nos produits/services et à renforcer la notoriété de notre marque sur le marché.

C) Projets d’investissement

Pour soutenir notre stratégie de croissance, la société a prévu de réaliser plusieurs projets d'investissement d'envergure. Au cours de l’exercice à venir, nous allons engager des ressources significatives dans les domaines suivants :

· Recherche et développement (R&D) : nous poursuivrons nos efforts en matière d’innovation, avec un budget alloué à la R&D de [montant] euros, dans le but de maintenir notre avance technologique et d’améliorer la qualité et la performance de nos produits/services.

· Modernisation des infrastructures : un plan d’investissement visant à moderniser nos outils de production et à automatiser certaines lignes de fabrication sera mis en œuvre, avec une enveloppe budgétaire de [montant] euros. Cette initiative permettra d'optimiser nos processus opérationnels, de réduire les coûts et d'améliorer la rentabilité à long terme.

· Développement international : la société prévoit également une expansion sur de nouveaux marchés internationaux, notamment dans [nommer les pays ou régions visés], où des opportunités de croissance ont été identifiées. Ce développement sera soutenu par l'ouverture de nouvelles filiales ou partenariats locaux.

D) Prévisions de croissance

Sur la base des actions prévues et des conditions de marché anticipées, la société table sur une croissance de [pourcentage] du chiffre d’affaires pour l’exercice à venir. Nous estimons que le chiffre d’affaires devrait atteindre [montant] euros, grâce à l’expansion de notre portefeuille de produits/services et à l’augmentation des volumes de vente.

En termes de rentabilité, nous anticipons une amélioration des marges due aux économies d’échelle et à l’optimisation de nos processus internes, ce qui devrait avoir un impact positif sur nos résultats financiers.

E) Risques et incertitudes

Nous demeurons cependant vigilants face à certains risques susceptibles d'affecter nos prévisions, notamment :

· Fluctuations des marchés financiers et des devises, qui pourraient avoir un impact sur nos opérations à l’international ;
· Risque concurrentiel, avec l'émergence de nouveaux acteurs sur nos segments de marché cibles ;
· Risque lié à la conjoncture économique globale, qui pourrait influencer la demande pour nos produits et services.

Ces risques sont activement surveillés, et des mesures préventives ont été mises en place pour en limiter l'impact. Notre politique de gestion des risques vise à garantir la stabilité financière et opérationnelle de la société dans un environnement économique incertain.

IV) Recherche et développement

Durant l'exercice écoulé, la société [Dénomination Sociale] a poursuivi ses efforts en matière de recherche et développement (R&D), considérant l’innovation comme un levier essentiel de sa croissance et de son positionnement compétitif sur le marché. Nous avons alloué un budget de [montant] euros aux projets de R&D, soit une augmentation de [pourcentage] par rapport à l'exercice précédent.

Ces investissements se sont concentrés sur plusieurs domaines d'innovation stratégique, notamment :

· Développement de nouveaux produits/services : nous avons engagé des ressources pour la conception et l'amélioration de [détailler les produits/services concernés], visant à répondre aux évolutions technologiques et aux attentes croissantes des clients. Ces nouveaux développements permettront à la société de se positionner sur des segments de marché en forte expansion et de renforcer son offre.

· Optimisation des processus industriels : une partie des investissements en R&D a été orientée vers l'automatisation et la digitalisation de nos processus de production. Ces initiatives visent à améliorer l'efficacité opérationnelle, réduire les coûts et augmenter la qualité des produits finis.

· Recherche en matière de durabilité et d’impact environnemental : conscients des enjeux environnementaux actuels, nous avons initié des projets axés sur la réduction de l'empreinte carbone de nos produits et sur l'utilisation de matériaux plus respectueux de l'environnement. Cela s’inscrit dans notre démarche de responsabilité sociale et environnementale (RSE) et nous permet d’anticiper les nouvelles exigences réglementaires.

Les résultats de ces projets devraient se concrétiser à moyen terme par l’amélioration de notre compétitivité et le renforcement de notre position sur le marché. Nous continuerons à investir de manière significative dans la R&D au cours des prochains exercices afin de soutenir notre stratégie de différenciation par l'innovation.

V) Principaux risques et incertitudes

La gestion rigoureuse des risques constitue un axe central de la stratégie de la société [Dénomination Sociale]. Dans un environnement économique et commercial en constante évolution, la société a identifié plusieurs catégories de risques susceptibles d’affecter son activité et sa performance financière. Une analyse approfondie de ces risques a été réalisée, et des dispositifs de contrôle interne ont été mis en place pour en atténuer les effets.

A) Risques liés au marché

La société évolue dans un secteur soumis à une concurrence croissante et à des variations significatives de la demande. Les risques de marché identifiés incluent :

· Volatilité de la demande : la demande pour nos produits/services peut fluctuer en fonction des conditions économiques générales, des évolutions technologiques ou des préférences des consommateurs. Cette incertitude peut affecter notre capacité à atteindre nos objectifs de chiffre d’affaires.

· Pression concurrentielle : l’arrivée de nouveaux concurrents ou la mise sur le marché de produits de substitution plus innovants pourrait réduire nos parts de marché ou exercer une pression à la baisse sur nos prix.

Afin de limiter ces risques, nous avons mis en place des stratégies d’innovation, de diversification et d’optimisation de notre offre, tout en surveillant activement les tendances du marché pour ajuster nos actions commerciales.

B) Risques financiers

Les risques financiers auxquels la société est exposée concernent principalement la gestion de la trésorerie, l'endettement et la volatilité des taux d’intérêt. Plus précisément :

· Gestion de la trésorerie : un besoin de liquidités plus important que prévu, dû à des décalages de paiement ou à des investissements non anticipés, pourrait affecter notre capacité à honorer nos engagements à court terme. Pour y faire face, nous avons mis en place une gestion prévisionnelle de trésorerie rigoureuse.

· Endettement : l'endettement de la société s'élève à [montant] euros, représentant un ratio d'endettement de [pourcentage] par rapport aux fonds propres. Bien que ce niveau soit maîtrisé, toute fluctuation défavorable des conditions économiques pourrait augmenter le coût de la dette ou limiter notre accès à de nouvelles sources de financement.

C) Risques opérationnels

Les risques opérationnels comprennent les risques liés à la gestion des processus internes et à la dépendance vis-à-vis de certains partenaires clés :

· Dépendance vis-à-vis de certains fournisseurs : La société dépend de quelques fournisseurs stratégiques pour l'approvisionnement de certaines matières premières ou composants essentiels à la production. Une rupture dans la chaîne d'approvisionnement pourrait entraîner des retards de production ou une augmentation des coûts.

· Dépendance vis-à-vis de clients majeurs : Une part significative du chiffre d’affaires de la société est réalisée avec un nombre restreint de clients clés. Toute perte de contrat ou réduction de commandes de ces clients pourrait impacter négativement nos résultats.

Afin de mitiger ces risques, nous avons entrepris une diversification de nos sources d’approvisionnement et de notre portefeuille clients, tout en optimisant nos processus internes pour réduire les inefficiences.

D) Dispositifs de contrôle interne

Pour faire face à ces risques, la société a mis en place un dispositif de contrôle interne complet, visant à garantir une gestion prudente de ses actifs et une identification précoce des risques. Ce dispositif repose sur :

· Une évaluation régulière des risques financiers et opérationnels par le biais d’audits internes ;
· Des processus de gestion rigoureux de la trésorerie et des investissements ;
· Un suivi permanent de la performance des fournisseurs et des clients pour anticiper toute défaillance ou difficulté.

Ces mesures nous permettent de réduire l'impact potentiel des risques sur notre activité et de nous adapter rapidement aux changements économiques et commerciaux.

VI) Informations sociales et environnementales

Conformément aux exigences légales relatives à la responsabilité sociale et environnementale (RSE) des entreprises, nous vous présentons ci-dessous les initiatives et actions menées par la société [Dénomination Sociale] au cours de l’exercice écoulé. Ces actions visent à promouvoir un environnement de travail éthique et inclusif, tout en contribuant activement à la réduction de notre empreinte écologique.

A) Politique sociale

La société accorde une importance particulière à l'amélioration des conditions de travail de ses salariés et à la promotion de la diversité et de l'égalité des chances. À ce titre, plusieurs mesures ont été mises en œuvre en 2023, notamment :

· Création d’emplois : au cours de l’exercice, la société a créé [nombre] nouveaux emplois, portant ainsi ses effectifs à [nombre total de salariés]. Nous avons privilégié l’embauche en CDI et en CDD de longue durée pour offrir une stabilité à nos collaborateurs.

· Formation et développement des compétences : la société a investi [montant] euros dans la formation professionnelle de ses employés, couvrant des domaines tels que le développement technique, le management, et la sensibilisation à la diversité et à l’inclusion. Un total de [nombre d’heures] heures de formation a été dispensé à [nombre] collaborateurs, permettant à ces derniers de développer leurs compétences et d’évoluer au sein de l’entreprise.

· Égalité professionnelle et inclusion : la société a poursuivi ses efforts pour promouvoir l’égalité homme-femme, avec une attention particulière portée à l'équité salariale et à l'accès à des postes de responsabilité. Le taux de représentation des femmes dans les fonctions d’encadrement s'élève désormais à [pourcentage], et nous continuons de déployer des initiatives en faveur de l’inclusion des personnes en situation de handicap.

B) Politique environnementale

Consciente de l’urgence climatique et de l’impact environnemental de ses activités, la société a renforcé ses engagements en matière de durabilité et d’écologie. Les actions entreprises au cours de l’exercice incluent :

· Réduction de l'empreinte carbone : la société a mis en œuvre un plan de réduction de ses émissions de CO2, en investissant dans des technologies plus respectueuses de l’environnement. À ce titre, [pourcentage] des véhicules de notre flotte ont été remplacés par des véhicules électriques ou hybrides, et des actions ont été menées pour optimiser la consommation énergétique de nos locaux.

· Gestion des déchets et recyclage : un programme interne de gestion des déchets a été déployé, avec des actions concrètes pour réduire le gaspillage, favoriser le tri sélectif, et accroître le taux de recyclage. À la fin de l'exercice, [pourcentage] des déchets produits ont été recyclés, conformément à notre objectif d’atteindre [pourcentage] dans les trois prochaines années.

· Initiatives de développement durable : la société a adhéré à plusieurs initiatives et labels environnementaux, tels que [nommer les initiatives ou certifications, ex. ISO 14001, Pacte mondial des Nations Unies], renforçant ainsi son engagement en faveur d'une production et d'une consommation responsables.

Ces mesures s’inscrivent dans une démarche globale visant à réduire l’impact écologique de nos activités tout en accompagnant le développement harmonieux de notre société.

VII) Proposition d’affectation du résultat

L’associé unique de la société [Dénomination Sociale], [Nom de l'associé unique], après avoir pris connaissance des comptes de l'exercice clos le [date de clôture de l'exercice], constate que le résultat net s'élève à [montant] euros.

Conformément aux dispositions légales et statutaires applicables, ainsi qu'à la stratégie financière adoptée par la gérance, il est décidé d'affecter le résultat de la manière suivante :

A) Dotation à la réserve légale

Conformément à l'article L. 232-10 du Code de commerce, tant que la réserve légale n'a pas atteint 10 % du capital social, la société est tenue de prélever 5 % du résultat net pour la constituer ou la compléter.

En conséquence, il est décidé d'affecter la somme de [montant] euros, représentant 5 % du résultat net, à la réserve légale. Cette dotation permet à la société de consolider ses fonds propres et de se conformer aux exigences légales.

B) Distribution de dividendes

En vue de rémunérer l'associé unique pour son investissement, il est décidé de distribuer une partie du résultat sous forme de dividendes.

Ainsi, un montant de [montant] euros sera distribué, soit [montant] euros par part sociale détenue. Cette décision s'inscrit dans la continuité de la politique financière de la société, tout en préservant une base financière solide pour les projets futurs.

La mise en paiement des dividendes interviendra à compter du [date de mise en paiement].

C) Report à nouveau

Le solde du résultat, soit [montant] euros, sera affecté au compte de report à nouveau. Cette décision a pour objectif de renforcer les fonds propres de la société, en garantissant une capacité d'autofinancement suffisante pour les futurs investissements et pour faire face aux éventuelles fluctuations économiques.

Le report à nouveau permet également d'offrir une flexibilité financière accrue à la société, tout en limitant le recours à l'endettement.

D) Dotation à d’autres réserves (facultatif)

Si les statuts de la société ou une décision spécifique le permettent, une partie du résultat pourra également être affectée à une réserve facultative. Cette réserve, bien que non obligatoire, pourrait être utilisée pour anticiper des dépenses futures ou renforcer l'autofinancement, à hauteur de [montant] euros.

E) Synthèse de la proposition d'affectation

En résumé, l’affectation du résultat net de l'exercice clos le [date] se fera de la manière suivante :

· Dotation à la réserve légale : [montant] euros (soit 5 % du résultat net).
· Distribution de dividendes : [montant] euros, soit [montant] euros par part sociale.
· Report à nouveau : [montant] euros, pour renforcer les fonds propres.
· Dotation à une réserve facultative (si applicable) : [montant] euros.

Cette affectation reflète un juste équilibre entre la volonté de rémunérer l'associé unique et le renforcement des ressources financières de la société, garantissant ainsi sa pérennité et sa capacité à investir dans des projets à moyen et long terme.

VIII) Rappel des distributions de dividendes des exercices antérieurs

L’associé unique de la société [Dénomination Sociale], [Nom de l'associé unique], après avoir pris connaissance des comptes des exercices antérieurs, souhaite rappeler les distributions de dividendes effectuées, illustrant la politique de retour sur investissement adoptée par la société. Ces distributions témoignent de l’engagement constant de la société à récompenser son associé unique tout en assurant un équilibre entre la rémunération du capital investi et la nécessité de préserver une structure financière solide.

A) Exercice [Année N-1]

Pour l’exercice clos au [date de clôture N-1], un montant total de [montant] euros a été distribué à titre de dividendes, soit une distribution de [montant] euros par part sociale. Cette distribution représentait [pourcentage] du résultat net de l'exercice et s'inscrivait dans une stratégie de retour sur investissement équilibrée. Elle visait à répondre aux attentes de l’associé unique tout en conservant une part substantielle des bénéfices pour financer les projets de développement de la société.

Le taux de distribution adopté pour cet exercice reflétait également la volonté de maintenir un ratio de distribution cohérent avec les objectifs financiers de la société, à savoir :

· Rémunérer l’associé unique de manière compétitive, tout en préservant un niveau suffisant de réserves pour les investissements futurs.
· Maintenir un taux de distribution prudent, en tenant compte des perspectives de croissance et des besoins de trésorerie pour financer l'expansion des activités de la société.

B) Exercice [Année N-2]

Pour l’exercice clos au [date de clôture N-2], un montant total de [montant] euros a été distribué à titre de dividendes, soit une distribution de [montant] euros par part sociale. Cette distribution, correspondant à [pourcentage] du résultat net, a permis de maintenir une continuité dans la politique de distribution de la société.

Cette approche prudente visait à équilibrer les dividendes versés avec les impératifs financiers liés à des investissements importants réalisés au cours de l’exercice, notamment dans [détailler si applicable, ex. : acquisitions, infrastructures, etc.], tout en maintenant un niveau de fonds propres approprié pour soutenir la croissance future.

C) Synthèse des distributions et politique de dividendes

Aucune autre distribution de dividendes n’a été réalisée au titre des exercices antérieurs. La société [Dénomination Sociale] a adopté au fil des années une approche équilibrée de gestion de son capital, ajustant les distributions de dividendes en fonction des résultats financiers, des besoins de financement et des perspectives de développement.

La politique de distribution de la société repose sur plusieurs principes fondamentaux :

· Stabilité et prévisibilité : maintien d'une continuité dans les distributions afin d’offrir une rémunération stable à l'associé unique, tout en adaptant les niveaux de distribution aux conditions économiques et aux résultats financiers.

· Flexibilité financière : veiller à ce que les dividendes distribués n’affectent pas la capacité d’investissement dans de nouveaux projets stratégiques ni la possibilité d’honorer les obligations financières de la société.

· Renforcement des fonds propres : veiller à ce qu'une part des bénéfices soit régulièrement réinvestie dans la société, soit sous forme de report à nouveau, soit via la constitution de réserves, pour renforcer la solidité financière à long terme.

D) Perspectives pour les futurs exercices

Dans les futurs exercices, la politique de distribution des dividendes continuera à s'adapter aux performances financières de la société, à ses objectifs stratégiques et à l’environnement économique global. L’objectif est de trouver un juste équilibre entre la satisfaction de l’associé unique et la croissance pérenne de la société.

IX) Conventions réglementées

Conformément aux dispositions de l'article L. 223-19 du Code de commerce, l’associé unique est informé des conventions conclues directement ou indirectement entre la société [Dénomination Sociale] et son gérant ou toute personne liée détenant plus de 10 % du capital, ainsi que celles conclues avec des entités dans lesquelles ces derniers détiennent une participation significative. Ces conventions, dites "conventions réglementées", sont soumises à l’approbation de l’associé unique.

[Option 1 : Aucune convention réglementée conclue]

Au cours de l'exercice clos le [date], aucune convention réglementée n'a été conclue entre la société [Dénomination Sociale] et son gérant ou toute autre partie liée, conformément aux dispositions de l’article L. 223-19 du Code de commerce.

Cette absence de conventions témoigne de la volonté de la gérance d’assurer une gestion transparente, exempte de tout conflit d’intérêts. Aucun engagement financier ou transaction n'a été réalisé au bénéfice du gérant ou des parties liées, garantissant que toutes les décisions prises au cours de l'exercice l'ont été dans le seul intérêt de la société.

[Option 2 : Conventions réglementées conclues]

Au cours de l'exercice clos le [date], plusieurs conventions réglementées au sens de l'article L. 223-19 du Code de commerce ont été conclues. Ces conventions, autorisées par le gérant, ont été réalisées dans le cadre de relations commerciales ou financières régulières entre la société et certaines parties liées. Les détails de ces conventions sont les suivants :

· Convention avec [Nom de la partie liée]
· Nature de la convention : La société a conclu un contrat de [description de la convention, ex. : prestation de services, location d’immeuble, prêt] avec [Nom de la partie liée, ex. : M. X, associé détenant plus de 10 % du capital ou gérant de la société].
· Montant de la convention : Le montant total de cette convention s’élève à [montant] euros.
· Objet et justification : Cette convention avait pour objet de [détailler l’objet, ex. : fournir des services de conseil, louer des locaux]. Elle a été conclue aux conditions normales de marché et était nécessaire au bon fonctionnement de la société, notamment dans le cadre de [détailler l’objectif, ex. : son expansion dans un nouveau secteur géographique, la gestion de son patrimoine immobilier].

· Convention avec [Nom de la partie liée]
· Nature de la convention : Un contrat de [description de la convention] a été signé avec [Nom de la partie liée], détenu en partie par le gérant de la société.
· Montant de la convention : Le montant de cette convention s’élève à [montant] euros.
· Objet et justification : Cette convention avait pour but de [détailler l’objet, ex. : obtenir un financement, sécuriser un approvisionnement]. Elle a été conclue dans le strict respect des conditions de marché et son approbation a été jugée bénéfique pour la société afin de [détailler les avantages pour la société].

Toutes ces conventions ont été conclues dans le respect des dispositions légales en vigueur et ont été autorisées par le gérant dans des conditions de transparence totale. Elles sont soumises à l’approbation de l’associé unique. Si applicable, un rapport spécial du commissaire aux comptes a été établi, conformément à la législation en vigueur. Ce rapport vise à garantir que toutes les conventions conclues respectent les règles d'indépendance et d’équité vis-à-vis des parties prenantes.

La société [Dénomination Sociale] s’engage à maintenir une gouvernance exemplaire et à veiller à ce que toutes les conventions conclues respectent strictement les intérêts sociaux de la société. La transparence et l’éthique sont au cœur de notre gestion, et toutes les conventions sont rigoureusement examinées et autorisées conformément aux normes légales, afin d’éviter tout conflit d'intérêts.

X) Renouvellement des mandats par l’associé unique

Le [date], l'associé unique de la société [Dénomination Sociale], [Nom de l'associé unique], après avoir pris connaissance de la situation de la société, décide, conformément aux dispositions statutaires et à la législation en vigueur, de procéder au renouvellement du mandat du Gérant, afin d'assurer la continuité de la gouvernance et de maintenir la stabilité organisationnelle de la société dans un environnement économique en constante évolution.

A) Renouvellement du mandat de Gérant

Le mandat de [Nom du Gérant], qui occupe cette fonction depuis le [date de début de mandat], est renouvelé pour une durée de [nombre d’années] années. Au cours de son mandat précédent, [Nom du Gérant] a contribué de manière significative au développement stratégique de la société, notamment à travers [détailler des réalisations marquantes, ex. : optimisation des processus, signature de partenariats importants, expansion de l'activité].

Ce renouvellement reflète la confiance continue de l'associé unique dans les compétences de [Nom du Gérant] et dans sa capacité à diriger la société en accord avec les objectifs de croissance et de rentabilité à moyen et long terme.

B) Continuité de la gérance et stabilité de la gouvernance

L’associé unique souligne que le renouvellement du mandat du Gérant permet d'assurer la continuité de la gestion stratégique de la société, notamment en garantissant :

· Une vision stratégique à long terme : la reconduction du mandat permet à la société de poursuivre ses objectifs de croissance avec une direction forte et expérimentée.

· La stabilité des opérations : la gestion quotidienne sera ainsi supervisée par une direction maîtrisant les enjeux spécifiques du secteur dans lequel la société évolue.

· Un climat de confiance auprès des parties prenantes : la continuité dans les postes de direction renforce la confiance des partenaires commerciaux, clients, et autres parties prenantes, tout en assurant la cohérence des décisions stratégiques.

C) Perspectives de la gouvernance

Les mandats renouvelés prendront effet immédiatement à la date de cette décision de l'associé unique et resteront effectifs pour une durée de [nombre d’années]. La société prévoit également d'enrichir sa gouvernance à travers les initiatives suivantes :

· Accroître la diversité au sein de la gouvernance : De nouvelles nominations pourraient être envisagées pour apporter des perspectives stratégiques variées.

· Poursuivre l’adaptation aux nouvelles exigences réglementaires : La gérance continuera d’aligner la gouvernance avec les meilleures pratiques en matière de transparence, de responsabilité sociale et d’éthique.


XI) Modifications apportées au mode de présentation des comptes et aux méthodes d'évaluation

Au cours de l'exercice clos le [date], la société [Dénomination Sociale] a apporté des modifications au mode de présentation de ses comptes et aux méthodes d'évaluation de ses actifs et passifs. Ces changements ont été effectués conformément aux dispositions du Plan Comptable Général (PCG) et aux normes comptables en vigueur, afin d'assurer une meilleure transparence financière et de refléter plus fidèlement la situation économique de la société.

Les principales modifications sont les suivantes :

· Méthode d'évaluation des immobilisations : la société a ajusté la méthode de calcul des amortissements des immobilisations corporelles, en adoptant une méthode d'amortissement dégressif pour certains actifs présentant une forte obsolescence technologique. Ce changement permet une dépréciation plus rapide de ces actifs, en phase avec leur utilisation réelle.

· Valorisation des stocks : la société a modifié la méthode de valorisation des stocks, passant de la méthode du coût moyen pondéré à celle du FIFO (First In, First Out), afin d'améliorer la correspondance entre le flux des marchandises et leur coût historique. Cette nouvelle méthode permet de mieux refléter les coûts des biens dans un contexte de fluctuations des prix.

Ces modifications ont été mises en place dans le cadre de l'amélioration des pratiques comptables de la société, sans pour autant avoir un impact significatif sur les résultats financiers de l'exercice. Toutes les corrections et ajustements résultant de ces changements ont été intégrés aux états financiers conformément aux règles comptables en vigueur.

XII) Prises de participation significatives ou prises de contrôle

Au cours de l’exercice écoulé, la société [Dénomination Sociale] a poursuivi sa stratégie de croissance externe et de diversification de ses activités par le biais de plusieurs prises de participation significatives et prises de contrôle.

Les principales opérations effectuées sont les suivantes :

· Acquisition de [Nom de la société] : la société a acquis une participation majoritaire de [pourcentage] % dans [Nom de la société], une entreprise spécialisée dans [secteur d'activité]. Cette prise de contrôle a pour objectif de renforcer notre présence dans le secteur [préciser le secteur ou marché] et d’élargir notre gamme de produits et services, nous permettant ainsi de mieux répondre aux besoins de notre clientèle.

· Participation dans [Nom de la société] : en complément, la société a acquis une participation de [pourcentage] % dans [Nom de la société], avec laquelle des synergies stratégiques sont développées dans les domaines de [préciser les domaines]. Cette opération nous permet de mutualiser les compétences et de renforcer notre compétitivité dans les secteurs identifiés.

Ces investissements s'inscrivent pleinement dans notre stratégie de diversification et d'expansion. Ils ouvriront de nouvelles opportunités de croissance et d'innovation pour la société, tout en consolidant notre positionnement sur des marchés en forte progression.

XIII) Activités des filiales et des sociétés contrôlées

La société [Dénomination Sociale] détient également des participations dans plusieurs filiales et sociétés contrôlées qui jouent un rôle clé dans sa performance globale.

Les principales filiales et sociétés contrôlées sont les suivantes :

· [Nom de la filiale] : Spécialisée dans [domaine d'activité], cette filiale a réalisé un chiffre d'affaires de [montant] euros au cours de l'exercice, représentant une croissance de [pourcentage] % par rapport à l'année précédente. Ses activités dans le secteur [préciser secteur] ont permis de consolider notre positionnement stratégique, en renforçant notre présence sur des marchés clés.

· [Nom de la filiale] : Active dans [pays/région], cette société a poursuivi son développement avec un résultat net de [montant] euros. Cette performance confirme notre croissance dans le secteur [préciser secteur] et permet d'accroître notre diversification géographique.

Ces filiales et participations continuent de renforcer la diversification de notre portefeuille d’activités et de contribuer de manière significative à notre développement, tant sur les marchés nationaux qu'internationaux.

XIV) Régularisations des participations

Au cours de l'exercice, la société [Dénomination Sociale] a procédé à plusieurs ajustements stratégiques de ses participations. Ces régularisations ont permis de clarifier la structure de détention de ses filiales et d’optimiser la gestion de ses actifs.

Les principaux ajustements sont les suivants :

· Cession de participation : la société a cédé [pourcentage] % de ses participations dans [Nom de la société], dans le cadre de sa stratégie de recentrage sur ses activités principales. Cette opération s’inscrit dans notre volonté de simplifier la structure de notre portefeuille et de concentrer nos ressources sur nos domaines d’activité clés.

· Acquisition de participation : à l’inverse, la société a renforcé sa participation en acquérant [pourcentage] % des parts sociales de [Nom de la société], augmentant ainsi son contrôle dans cette entité stratégique. Cette acquisition soutient notre stratégie de croissance et renforce notre position sur des marchés à fort potentiel.

Ces régularisations visent à optimiser la structure capitalistique de la société et à aligner la gestion des filiales sur les objectifs stratégiques définis par la direction.

XV) Gestion du groupe

Durant l'exercice, la société [Dénomination Sociale] a poursuivi une gestion rigoureuse de ses participations et filiales. L'objectif a été de maximiser les synergies tout en améliorant l’efficacité opérationnelle dans l’ensemble de ses entités.

Les principales actions entreprises dans ce cadre sont :

· Rationalisation des opérations : Des efforts ont été réalisés pour centraliser certaines fonctions support, telles que la comptabilité et les ressources humaines, au niveau du groupe. Cette approche a permis de réduire les coûts tout en optimisant les processus internes.

· Renforcement du contrôle interne : Un dispositif de contrôle interne a été renforcé pour mieux gérer les risques financiers et opérationnels au sein des filiales, garantissant ainsi une meilleure gestion des risques à travers les différentes entités du groupe.

Ces mesures ont contribué à renforcer la cohésion et à garantir une gouvernance efficace, assurant ainsi le bon développement de l’ensemble des activités.

XVI) Informations sur les délais de paiement des fournisseurs et des clients

Conformément à l’article L. 441-10 du Code de commerce, nous vous informons des délais de paiement de la société [Dénomination Sociale] vis-à-vis de ses fournisseurs et clients.

· Délais de paiement fournisseurs : les délais moyens de règlement des fournisseurs au cours de l’exercice se sont établis à [nombre] jours, respectant les exigences légales. Des efforts ont été entrepris pour rationaliser la gestion des dettes fournisseurs et, dans les cas nécessaires, pour réduire les délais de paiement.

· Délais de paiement clients : concernant les clients, les délais moyens de paiement ont été de [nombre] jours. La société a renforcé ses procédures de recouvrement afin de limiter les retards de paiement et de garantir une gestion optimale de la trésorerie.

Ces indicateurs reflètent une gestion rigoureuse des flux financiers, essentielle à la stabilité financière de la société.


EN CONCLUSION :

Les bases solides posées au cours de cet exercice, alliées à une gestion proactive et vigilante, permettent d’envisager l’avenir avec sérénité et ambition.

La société [Dénomination Sociale] est prête à relever les défis à venir, soutenue par des atouts stratégiques solides, une structure financière saine et l’engagement constant de ses collaborateurs.

Nous abordons l’exercice à venir avec confiance, convaincus que nos orientations stratégiques nous permettront de poursuivre notre croissance, tout en restant fidèles à nos valeurs de performance, d'innovation et de responsabilité.


Le Gérant :
[Nom du Gérant]

Signature :
[Signature]
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